
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE3001

   

17ème legislature

Question N° :
3001

De M. Aurélien Dutremble ( Rassemblement National - Saône-et-
Loire )

Question écrite

Ministère interrogé > Transition écologique,
biodiversité, forêt, mer et pêche

Ministère attributaire > Transition écologique,
biodiversité, forêt, mer et pêche

Rubrique >logement : aides et
prêts

Tête d'analyse >Lutte
contre la fraude aux
aides à la rénovation
énergétique des
logements
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Texte de la question

M. Aurélien Dutremble interroge Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la
mer et de la pêche sur la proposition de la Confédération de l'artisanat et des petites entreprises du bâtiment
(CAPEB) concernant le renforcement de la lutte contre la fraude aux aides à la rénovation énergétique des
logements. En 2023, Tracfin évaluait les fraudes liées à la rénovation énergétique à 400 millions d'euros. Le 6
décembre 2024, une escroquerie à MaPrimeRénov, dispositif d'aide publique à la rénovation énergétique, a encore
été démantelée comme l'indique le parquet de Nanterre pour un préjudice estimé à 27 millions d'euros. Ces fraudes,
souvent dues à des sociétés organisées et mafieuses, ternissent évidemment l'image des entreprises du bâtiment et
atteignent la confiance des particuliers dans les dispositifs d'aides. Face à la montée en puissance de la fraude à la
rénovation énergétique des logements, la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la
répression des fraudes (DGCCRF) et l'Agence nationale de l'habitat (Anah) renforcent leurs contrôles qui
demeurent malheureusement insuffisants pour venir à bout du problème. Limiter la sous-traitance pour les travaux
organisés pourrait comme le propose la CAPEB, avec d'autres fédérations de professionnels de bâtiment, lutter
contre la fraude organisée, permettre ainsi une économie massive pour les finances publiques et enfin valoriser les
entreprises honnêtes. Dans l'attente qu'une initiative législative puisse être votée par la représentation nationale, il
souhaite connaître les mesures concrètes qu'elle entend mettre en œuvre dans le domaine. La rénovation énergétique
des logements cache aujourd'hui une véritable industrialisation de la fraude aux aides publiques à laquelle il faut
mettre un terme de façon urgente.
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